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Compte rendu de la réunion du  

Conseil Municipal du 

Lundi 12 avril 2021 à 18h30 

 

 

L’an deux mil vingt-et-un, le douze avril à dix-huit heures trente minutes, le conseil municipal de Clairmarais s’est 

réuni en séance ordinaire, au siège de la CAPSO, 2 rue Albert Camus - 62219 LONGUENESSE, sous la présidence 

de Monsieur Damien MOREL, maire, en suite des convocations adressées au domicile des conseillers municipaux, 

le deux avril deux mil vingt-et-un. 

 

Etaient présents : 

Damien MOREL, maire, 

Francis FLAJOLET, premier maire adjoint,  

Casimir LETELLIER, deuxième maire adjoint, 

Karine LENGAGNE, troisième maire adjointe, 

Patrice COLIN, conseiller municipal, 

Jérôme COURMONT, conseiller municipal, 

Corinne HELLEBOID, conseillère municipale, 

Franck HOUCKE, conseiller municipal, 

Valérie LASAGESSE, conseillère municipale, 

Patrick PREVOST, conseiller municipal, 

Véronique RUCKEBUSCH, conseillère municipale, 

Christine TAVERNIER-TRACHE, conseillère municipale, 

Absents / Excusés : 

Marie-Paule CORNUAU, conseillère municipale, donne pouvoir à Karine LENGAGNE. 

Isabelle LAUWERIERE, conseillère municipale, donne pouvoir à Christine TAVERNIER-TRACHE 

Nadine DE SAINTE MARESVILLE, conseillère municipale, donne pouvoir à Francis FLAJOLET, 

 
1. SECRETAIRE DE SEANCE 

 

Monsieur Francis FLAJOLET est désigné secrétaire de séance, à l’unanimité. 

 

2. DELIBERATION 2021 – 019 - FISCALITE DIRECTE LOCALE - TAUX DES TAXES COMMUNALES 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

- Vu le Code Général des Impôts, 

- Vu la loi 80-10 du 10 janvier 1980, portant sur l'aménagement de la fiscalité directe locale, et notamment ses 

articles 2 et 3 aménagés pas les articles 17 et 18 de la loi du 28 juin 1982, 

- Vu la loi de finances pour 1985 (articles 99 et 101) et la loi de finances pour 2021, 

- Considérant qu'il est nécessaire de se prononcer sur les taux des taxes communales pour l'année 2021: taxe sur 

le foncier bâti et taxe sur le foncier non bâti, 

- Vu l’avis favorable de la Commission Générale lors de sa séance du jeudi 08 avril, 

 

A compter de 2021, la réforme de la fiscalité directe locale modifie le panier des ressources fiscales des 

communes. Pour les communes, la suppression de la taxe d’habitation sera compensée par le transfert à leur 

profit de la TFPB aujourd’hui perçue par les départements. 

Le taux de référence de foncier bâti 2021 est égal à la somme du taux FB communal et du taux FB du 

Département en 2020 (22,26%). 

 

Le conseil ne souhaite pas voter à bulletins secrets. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

 

- d'appliquer pour 2021 aux impôts directs locaux, les taux suivants : 

Désignation de la taxe  

Taxe sur le foncier bâti Taux communal + taux départemental 2020 = 

 14,76 %                + 22.26 %                                 = 37.02 % 

Taux de la taxe sur le foncier non bâti Taux communal = 

 35,57 % 
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3. DELIBERATION 2021-020 - BUDGET 2021 

 

Monsieur le Maire commente au Conseil Municipal le budget primitif de l’exercice 2021. 

 

1- La section fonctionnement 

 

En dépenses, des crédits ont été inscrits principalement dans les charges à caractère général (chapitre 011), les 

charges de personnel (012) et les autres charges de gestion courante (65). 

 

Les crédits mobilisés dans la section sont globalement stables. Les évolutions concernent : 

- 3 000€ au 60621 (Combustibles) : baisse de la consommation de fioul après travaux. 

+ 5 000€ au 611 (Prestations de service) : pose des guirlandes de Noël 

- 10 000€ au 6162 (Assurance dommage-ouvrage) 

- 3 000€ au 6184 (Versements à des organismes de formation) 

+ 5 000€ au 6411 (Personnel titulaire) :  évolutions dans la carrière des agents. 

 

Le transfert à la section d’investissement est en hausse de près de 55 000€ HT. 

 

En recettes, les crédits prévus sont stables. L’excèdent de fonctionnement de l’exercice précédent, en hausse, 

permet d’équilibrer la section. 

 

Au chapitre 70 : 

- La redevance associée aux antennes dans le clocher, France Telecom, GrDF, GrT Gaz et ErDF. 

- Le remboursement des frais de personnel engagé temporairement pour l’action sociale. 

 

Au chapitre 73, « impôts et taxes » : 

- La taxe sur les pylônes électriques (45 000€), la taxe sur l’électricité (16 000€), la taxe de séjour (13 000€) 

réinvestie dans les dépenses liées à l'accueil des touristes. 

- La dotation de solidarité communautaire reversée par la CAPSO est en baisse (5762€ au lieu de 7876€ en 2020) 

- Les taux de la fiscalité locale ont évolué pour répondre à la réforme introduite par la loi de finance 2021 et 

compenser la suppression de la taxe d’habitation (selon délibération n° 2021-019). 

 

   en % 

Taux foncier bâti 37,02 

Taux foncier non bâti 35,57 

 

Au chapitre 75 : 

- la location des salles contribue pour environ 5000 euros aux produits de gestion courante. Montants en baisse 

vu l’annulation des contrats de location de la salle des fêtes dans le contexte sanitaire « COVID-19 ». 

 

2- La section investissement 

 

En dépenses, les crédits sont en baisse. Cela s’explique notamment par : 

 

Au chapitre 16 : 

- le remboursement du capital des prêts en cours (41991.88 € pour les prêts de 2013 et 2020) 

 

Au chapitre 20 : 

- la baisse des frais d’études, vu l’entrée dans la phase opérationnelle des projets de rénovation des bâtiments 

et d’aménagements extérieurs. 

 

Au chapitre 23 : 

- l’inscription au budget des crédits nécessaires à l’exécution des travaux. 

 

En recettes, 

 

Au chapitre 001 : 

- L’excédent d’investissement de l’exercice précédent à hauteur de 20 438.69 € 

 

Au chapitre 021 : 
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- L'excédent de fonctionnement permet de financer en partie les dépenses d'investissement (virement de 

250 149.30 euros). 

 

Au chapitre 10 : 

- Le Fonds de compensation sur la TVA (FCTVA) perçu au titre des investissements 2019 (environ 2900 euros). 

 

Au chapitre 13 : 

- La totalité des recettes (subventions) prévues dans le cadre du projet d’aménagement des espaces extérieurs 

et pour la signalisation routière. 

 

3- Etat de l’endettement 

 

A fin 2020, l’endettement de la commune est de 457 453.31euros (suite emprunts de 2013 et 2020). 

 

Le coût de la dette est de 51462.88 euros pour 2021 (remboursement capital et intérêts). 

 

Par délibération en date du 15/03/2021, le conseil municipal a acté le recours à un emprunt relais d’un montant 

maximum de 250000 euros afin de soutenir les investissements et en attendant la perception du FCTVA sur les 

exercices 2022 à 2024.  Son coût est estimé à 1100€ d’intérêts par an + 400€ de frais de dossier. 

 

4- Ratios financiers 

 

 
 

 

Mise au vote du budget 

 

L’assemblée délibérante a voté le présent budget : 

• au niveau du chapitre pour la section fonctionnement 

• au niveau du chapitre et avec opération pour la section d’investissement. 

 

Vu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

Le conseil ne souhaite pas voter à bulletins secrets. 

  

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

Approuve le budget à arrêter pour 2021 soit : 

 

Recettes de fonctionnement : 736 986.22 euros 

Dépenses de fonctionnement : 736 986.22 euros 

 

Recettes d’investissement :  1 303 303.64 euros 

Dépenses d’investissement :  1 303 303.64 euros 

 

 

 

N-1 
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4. DELIBERATION 2021-021 - AMENAGEMENT D'UN CHAUCIDOU ROUTE DE ST-OMER - PRINCIPES ET CREDITS 

 

Dans la continuité de la réflexion sur la mobilité, et notamment afin de favoriser les déplacements des deux-

roues non motorisés, il a été étudié avec la Ville de Saint-Omer la faisabilité et le coût de l’aménagement d’un 

chaucidou sur la route de Saint-Omer. Cet équipement permettrait de compléter le dispositif qui doit être mis 

en place route de Clairmarais à Saint-Omer et assurer la continuité avec la gare de Saint-Omer. 

 

Le chaucidou, ou chaussée à voie centrale banalisée, est un type de voie permettant de redéfinir le partage 

de la chaussée entre les différents usagers de la route en privilégiant la circulation des cyclistes.  

Il se compose d’une voie centrale bidirectionnelle le long de laquelle on retrouve, de part et d’autre, une bande 

cyclable. Les automobilistes sont autorisés à empiéter sur les espaces destinés aux cycles quand le croisement 

avec un autre véhicule est impossible sur la voie banalisée. La priorité doit cependant toujours être laissée aux 

cycles sur les parties qui leur sont réservées.  

 

Un aménagement est envisagé sur la route de Saint-Omer, à partir du pont du Roy (limite communale) et 

jusqu’au virage du croisement avec le chemin de la longue lègre. Une deuxième phase jusqu’à l’église sera 

étudiée pour l’an prochain. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- de valider le projet de chaucidou. 

- d’autoriser le maire à valider les devis pour un montant maximum de 2000€ HT 

- de déléguer au maire, ou à son adjoint en charge de la question de la mobilité, la gestion de cette affaire en 

partenariat avec la Ville de Saint-Omer. 

- d’affecter les crédits nécessaires au budget. 

- d’autoriser le maire à effectuer toute demande de subvention pour financer ces opérations. 

 

5. DELIBERATION 2021-022 - AIDE A L'ACHAT DE VELO - ABONDEMENT DU DISPOSITIF DE LA CAPSO 

 

La mobilité cyclable est aujourd’hui largement plébiscitée par les habitants, au regard des avantages que celle-

ci présente, notamment la capacité à se déplacer sur des distances courtes à moyennes (grâce à l’assistance 

électrique). Elle répond également à de nombreux enjeux : 

- Environnementaux, car il s’agit d’un mode de déplacement respectueux de l’environnement puisque 

non polluant, 

- De santé publique, car il permet la pratique d’une activité physique et n’émet pas de pollution sonore, 

- Economiques, car les utilisateurs du vélo ont une consommation locale généralement plus forte,  

- Sociaux, eu égard par exemple le coût d’acquisition d’un vélo. 

Par délibération en date du 9 Mars 2021, le conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération du 

Pays de Saint Omer a validé la mise en place d’une aide à l’achat vélo pour tous les habitants de la CAPSO 

dans la limite de l’enveloppe budgétaire allouée (50 000€).   

Cette aide de 20% du prix d’achat arrondi à la dizaine supérieur est plafonnée à 150 € pour l’achat d’un vélo à 

assistance électrique et 100 € pour un vélo « classique ». Afin de favoriser l’économie et le commerce locale et 

dans une logique de mutualisation des différents outils de développement territorial, la CAPSO a fait le choix 

d’octroyer cette aide sous forme de chèques HappyKdo.  

 

Par courrier en date du 22 mars 2021, la CAPSO a informé l’ensemble des mairies du territoire de la mise en place 

de cette aide et des conditions d’attribution. Les communes ont la possibilité également d’octroyer une aide à 

l’achat communale (qui n’est pas nécessairement conditionnée à celle de la CAPSO). 

Au vu des enjeux que représente la mobilité cyclable sur notre territoire, il est proposé de mettre également en 

place une aide à l’achat vélo pour tous les habitants de notre commune. 

Pour bénéficier de cette aide, il est proposé d’appliquer les mêmes conditions que celles de la CAPSO à savoir :  

- Être résidant de la commune 

- Sans condition de revenus 

- Avoir acquis son vélo auprès d’un professionnel implanté sur le territoire de la CAPSO 

- Avoir fait la demande de subvention dans les 2 mois suivant l’achat du vélo 

- Limité à un dossier par foyer fiscal 

 

 

De plus, il est proposé d’octroyer cette aide sous forme de chèque HappyKdo et d’arrêter le montant de l’aide 

à :  

- 50 € pour l’achat d’un vélo à assistance électrique  
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- 50 € pour l’achat d’un vélo classique (hors BMX) 

L’aide communale sera alors conditionnée à celle de la CAPSO et viendra par conséquent abonder cette 

dernière.  

Afin de faciliter le parcours administratif de nos concitoyens, la CAPSO se propose d’être centralisateur des 

demandes d’aide. La CAPSO recevra ainsi l’ensemble des demandes d’aides, vérifiera leur éligibilité, et 

transmettra, le cas échéant, le dossier à la Mairie concernée pour vérification, de manière à ce que l’aide 

communale puisse être octroyée à l’usager (qui pourra venir retirer les chèques HappyKdo directement en 

Mairie).  

 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide :   

- de mettre en place l’aide à l’achat de vélo (abondement au dispositif intercommunal) à compter du 1er mai. 

- d’arrêter les montants des aides à 50€ pour un vélo à assistance électrique et 50€ pour un vélo classique (hors 

BMX) 

- de plafonner l’opération à une enveloppe maximale de 1000 € par exercice 

- de prévoir les crédits nécessaires au budget 

- de déléguer au maire, ou au maire adjoint en charge de la question, la signature de tout document relatif à 

cette affaire. 

 

6. DELIBERATION 2021-023 – MISE A DISPOSITION DU PODIUM COMMUNAL - PRINCIPES ET TARIFS 

 

Il a été formulé auprès de la mairie la demande de louer le podium dont la commune est propriétaire afin d’en 

avoir un usage privé et temporaire. 

 

Ainsi, il est proposé au conseil municipal de définir les conditions de la mise en location de ce matériel. 

 

1- Personnes concernées : 

- Résidents clairmaraisiens uniquement. 

 

2- Périmètre de mise à disposition : 

- Fixé aux limites du territoire communal, sur lequel les agents communaux sont autorisés à procéder à 

la livraison et au montage. 

 

3- Tarifs : 

- Incluant la mise à disposition du matériel et le temps consacré par le personnel aux opérations de 

livraison et de montage. 

 

 1 journée (ou le weekend) 

TARIF LOCATION : 200 € 

CAUTION : 300 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- de valider le principe de mise en location du podium communal et les critères précédemment cités. 

- d’autoriser le maire à signer tout document relatif à cette affaire. 

 

7. DELIBERATION 2021-024 - MOTION SUR L’ATTRIBUTION DES LOTS POUR LA FERME DU ZUIDBROUCK 

 

Par courrier en date du 15 septembre 2020, Monsieur le Maire sollicitait la SAFER HAUTS-DE-FRANCE au sujet de 

l’appel à candidatures SAFER en date du 11 septembre. Il demandait que soit prise en compte à cette occasion 

la rétrocession d’environ 3ha au propriétaire exploitant des parcelles D484 et D486, lui qui serait dispensé de la 

propriété et de l’usage de terres dans le cas où le projet de lotissement au Grand Bagard se concrétisait (prévu 

au PLUi élaboré en 2019). 

Cette lettre est restée sans réponse. 

 

Le Conseil Municipal renouvelle la demande exprimée par M. le Maire à la SAFER HAUTS-DE-FRANCE, soit la prise 

en compte du transfert de 3ha en faveur de l’exploitant précédemment cité. 

 

De plus, dans le cadre de cet appel à candidatures, dont l’annonce a été publiée le 11/09/2020 et la date 

limite de dépôt fixée au 29/09/2020, le Conseil Municipal exige des précisions sur la procédure mise en place 

par la SAFER HAUTS-DE-FRANCE, notamment : 

- La chronologie et les étapes de l’attribution. 
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- La liste des candidats et les critères d’attribution (ou de mise à l’écart). 

Le Conseil municipal exprime en effet son étonnement vu la faible transparence de la procédure, le fait que la 

mairie n’ait pas été informée des démarches entreprises et qu’aucun avis ne lui soit demandé. 

 

Le Conseil Municipal prend acte du rappel par le Conservatoire du Littoral que ce dernier n’a pas directement 

piloté les attributions conformément à l’accord initial avec la SAFER préalablement à l’achat de la ferme. 

Néanmoins a-t-il recommandé des éleveurs et/ou des maraichers Clairmaraisiens ? Aujourd’hui le Conservatoire 

du Littoral cherche à étendre son périmètre par l’achat de terres sur la commune (environ 150 ha en propriété 

avec le transfert de 62,3 ha des parcelles du département du Pas-de-Calais et une zone d’intervention possible 

sur 55 ha complémentaires) afin de protéger la biodiversité et de maintenir l’agriculture dans les zones humides 

tout en soutenant les acteurs locaux.  

Avec la décision d’attribuer 60 hectares à des éleveurs habitant à plus de 15 km de Clairmarais, le conseil 

municipal s’interroge sur le rôle du conservatoire et la prise en compte du partenariat engagé avec les éleveurs 

de la commune. 

 

Le Conseil Municipal rappelle le professionnalisme dont font preuve les agriculteurs locaux et donc la légitimité 

de leur accès à tout ou partie des lots attribués.  

 Il est également souligné la nécessaire prise en compte des enjeux environnementaux et les 

conséquences en termes de bilan carbone de déplacements de véhicules lourds depuis et vers l’extérieur du 

territoire communal.  

 Enfin, il convient de souligner la vitalité des acteurs locaux et la perspective de maintien, voire de 

développement, des activités agricoles que représente cette procédure d’attribution. 

 

8. Questions diverses 

 

- Monsieur Houcke rappelle que, comme annoncé par le courrier distribué toutes les boîtes aux lettres la 

semaine dernière, une distribution de drapeaux aura lieu ce samedi 17 avril. L’objectif est que chaque 

foyer puisse pavoiser son habitation à l’occasion de la fête nationale ou des commémorations telles que 

le 8 mai ou le 11 novembre. Cette invitation à pavoiser est d’autant plus d’actualité que le 8 mai 2021 

ne pourra probablement pas se tenir comme d’accoutumée, étant donné le contexte sanitaire. 

 

- Madame Lengagne fait le point sur les prochains évènements communaux qui, étant donnée 

l’incertitude liée à l’évolution de la situation sanitaire, sont menacés : 

o Ducasse du weekend de la Pentecôte : L’évènement tel que nous le connaissons 

traditionnellement ne pourra voir lieu. Il est envisagé, en fonction de la règlementation en vigueur 

le weekend en question, de maintenir une partie des animations telle que la marche. 

o La Brouckaillere : Le nouvel évènement, qui s’organise actuellement avec l’appui du WCOD et 

de la ligue d’athlétisme, ne pourra vraisemblablement pas avoir lieu à la fin du mois de mai. Un 

report est à l’étude. 

 

- Monsieur Flajolet rappelle que, vu la situation sanitaire, la traditionnelle « chasse aux œufs » n’a pas eu 

lieu. La distribution de chocolats organisée en contrepartie le samedi 3 avril a concerné 165 enfants. 

. Vu l’avancement des vacances scolaires, les consignes strictes transmises par la DDCS, et afin de 

contribuer à la lutte contre la propagation de la COVID 19, le centre de loisirs ne pourra avoir lieu à 

l’occasion de cette période de vacances. Rendez-vous est donné en juillet. 

. La réunion présentant la colonie du mois d’août aura lieu le 30 avril en visioconférence. 

. Le contrat enfance jeunesse établi avec la CAF est arrivé à expiration le 31/12/2020. Ce dispositif va 

être remplacé par un autre appelé le « Bonus territoire ». La CAF constitue un partenaire financier 

essentiel au développement de la politique action sociale de la collectivité. 

 


